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       ASSOCIATION  DES ETATS DE LA CARAÏBE  (AEC) 
VI RÉUNION EXTRAORDINAIRE  DU CONSEIL DES MINISTRES 

Pétion-Ville, République d’Haïti, 25 avril 2013

COMPTE RENDU DU RAPPORTEUR

<HAITI>

La VI Réunion  Extraordinaire  du Conseil des Ministres de l’Association  des Etats de la Caraïbe  (AEC), Réunion  Préparatoire en prélude du  Ve Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’AEC, s’est tenue à Pétion Ville, République d’Haïti, le 25 avril de l’année en cours. Le Bureau était composé comme suit : Son Excellence M. Pierre-Richard Casimir, Ministre des Affaires Etrangères  d’Haïti, pays hôte du Sommet ; Son Excellence M. l’ambassadeur José Antonio Zabalgoitia Trejo, Directeur Général des organismes et mécanismes régionaux américains du Secrétariat aux Relations extérieures du Mexique, en sa qualité de Président du Conseil des Ministres;  S.E. M. Rogelio Sierra, Vice-ministre  des Relations Extérieures de Cuba, et S.E. Mme l’Ambassadrice  Mireya Agüero de Corrales, Secrétaire au Bureau des Relations extérieures du Honduras, pays qui exerce la Vice-présidence ; M. Watson Denis, Coordonnateur national du Ve Sommet de l’AEC et Directeur des Affaires politiques au Ministère des Affaires Etrangères d’Haïti, en tant que rapporteur; le Secrétaire Général de l’AEC, S.E. M. Alfonso Múnera. 

Y ont assisté les délégations de 23 Etats Membres, 1 Membre Associé, 4 Observateurs Fondateurs, 7 Pays Observateurs et Invités Spéciaux. 
CEREMONIE D’OUVERTURE 

Allocution  du représentant du pays hôte du Sommet, S.E. M. Pierre-Richard Casimir, Ministre des Relations Extérieures et des Cultes de la République d’Haïti
S.E. M. Pierre-Richard CASIMIR a souhaité la bienvenue à ses homologues du Bureau et à toutes les délégations et autres représentants officiels présents. Il a reconnu l’importance du V Sommet des Chefs d’Etat et/ou de Gouvernement de l’AEC et de l’unification de la région caribéenne, sa pluralité politique et sa diversité culturelle. Il a en outre affirmé que le gouvernement et le peuple d’Haïti étaient heureux d’accueillir le Sommet et  a assuré que la Déclaration  et le Plan d’Action de Pétion-Ville serviraient à renforcer l’Association  dans ses domaines thématiques et permettraient donc de construire une Caraïbe plus forte et plus unie.
Monsieur Casimir a demandé au Conseil des Ministres de poursuivre ses efforts de renforcement de la coopération dans les domaines des échanges commerciaux, du transport et du tourisme, ainsi que de la réduction des risques de catastrophes, l’objectif étant de stabiliser et de développer la région de la Caraïbe. 
Il a aussi déclaré que les réunions préparatoires avaient mis en évidence l’ardeur à la tâche et réaffirmé le travail accompli par l’Association  jusqu’à présent, et au nom du Président et du Premier Ministre, il a auguré longue vie à l’Association  des Etats de la Caraïbe. Le texte de l’allocution du ministre Casimir est joint au présent rapport comme Annexe I. 
Allocution du président du Conseil des Ministres, S.E. M. José Antonio Zabalgoitia, représentant du Mexique  

S.E. M. Zabalgoitia a salué le Ministre des Relations Extérieures d’Haïti, le Vice-ministre des Relations Extérieures de Cuba, le Secrétaire Général de l’AEC, M. l’Ambassadeur Alfonso Múnera, ainsi que touts les délègues présent.
Puis, au nom du Gouvernement Mexicain, l’Ambassadeur Zabalgoitia a adressé ses remerciements les plus sincères à Haïti pour toutes les attentions reçues et pour avoir pris l’initiative politique d’accueillir le V Sommet des Chefs d’Etat et/ou de Gouvernement de l’AEC avec la ferme intention de relancer le dynamisme en développant ses domaines thématiques et ainsi parvenir à ce que la Caraïbe soit plus unie et plus forte.

Il a aussi indiqué que le Plan de Travail du Mexique, qui assume la Présidence du Conseil des Ministres de l’AEC, se propose de fixer comme objectifs le partage des connaissances en matière de catastrophes, le développement de la culture dans la Grande Caraïbe et l’entrée en vigueur des traités qui restent à ratifier, entre autres.
Allocution  du Secrétaire général de l’Association  des Etats de la Caraïbe,
S. E. M. l’Ambassadeur  Alfonso Múnera 

S.E. M. Alfonso Munera a salué S.E. M. Pierre-Richard CASIMIR, Ministre  des Relations Extérieures d’Haïti, le Vice-ministre  des Relations Extérieures de Cuba, le Représentant du Gouvernement du Mexique, les Ministres, les Pays Observateurs, les Invités Spéciaux et les Délégués en général.

Il a ensuite remercié le Gouvernement d’Haïti pour son hospitalité et le Président Haïtien pour sa conviction et son enthousiasme qui ont permis la tenue de cette réunion destinée à renforcer la coopération dans la Grande Caraïbe. Il a réitéré sa conviction que la Caraïbe représentait une unité au milieu de la diversité, ce qui a permis à un groupe de visionnaires de la Grande Caraïbe de concevoir l’Association  des Etats de la Caraïbe dans les années 80.  Bien que celle-ci ait traversé des moments difficiles, le Secrétaire Général s’est déclaré convaincu qu’elle offrait l’espace et la tribune idéale pour permettre aux pays de la Grande Caraïbe de discuter de leurs préoccupations communes et de s’accorder sur des propositions et des projets de coopération de grande envergure.

Il a aussi annoncé que le premier grand défi à relever serait l’élaboration d’un macro programme stratégique au bénéfice de nos peuples pour prévenir les catastrophes provoquées par des phénomènes naturels et atténuer leurs effets. Le second est l’amélioration des liaisons entre les pays de la Caraïbe en matière de transport, car au cours des décennies écoulées, au lieu de s’améliorer la situation s’est dégradée dans le domaine des communications, or c’est une question vitale pour le commerce et les investissements et le renforcement des liens entre nos pays. Il a souligné la nécessité de développer le  tourisme durable et, à cet égard, il a mis l’accent sur le consensus auquel sont parvenus les Etats  Membres pour que le Plan d’Action contribue à la réalisation de ces tâches. Enfin, il a insisté sur le fait qu’il importait d’instaurer un climat plus propice aux investissements pour la production, et de faire de la coopération en matière d’éducation, de culture et de science une priorité.

Révision de la Déclaration  et du Plan d’Action de Pétion Ville 
La Présidence a affirmé que la Déclaration de Pétion Ville reflétait la position des  Chefs d’Etat et/ou de Gouvernement en matière de coopération, de progrès et de développement économique et social et leur condamnation du terrorisme et de l’ingérence politique, entre autres aspects. Il a ajouté que la Déclaration invitait les pays à signer les accords encore en attente de signature pour qu’ils puissent entrer en vigueur.
Il a aussi assuré que le Plan d’Action établissait des mesures concrètes dans les domaines thématiques de l’AEC et en ce qui concerne la Commission de la mer  des Caraïbes, le Fonds Spécial,  la culture, l’éducation et la technologie.  Il propose aussi des lignes de travail pour les petites et moyennes entreprises.  La Caraïbe  doit être une zone de développement et de coopération, dans le respect de la diversité culturelle.

La délégation du Mexique a précisé que son Gouvernement pouvait mettre à la  disposition des membres ses connaissances en matière d’action rapide face aux catastrophes et de prévention des catastrophes, entre autres.

La délégation  de la Jamaïque a déclaré que ces documents offraient, entre autres possibilités, celle de renforcer le transport, en particulier maritime, et a demandé que l’on ajoute au paragraphe 3.3 le nom du Ministère du Transport et des Travaux de la Jamaïque (et de l’autorité portuaire de la Jamaïque), vu la large expérience de son pays en matière de transport ; en ce qui concerne la Déclaration, elle a demandé d’inclure à la fin du paragraphe 32 la phrase suivante:  que l’on doit faciliter le mouvement accru des ressortissants des Etats  Membres de l’AEC. 
La délégation  de Colombie a demandé d’inclure au paragraphe 3.3 du Plan d’Action une mention de la Direction Générale Maritime et Portuaire de la Colombie (DIMAR).
La Déclaration et le Plan d’Action ont été approuvés avec les amendements demandés et seront présentés aux Chefs d’Etat et/ou de Gouvernement.

La délégation du Costa Rica a insisté sur l’engagement de son pays en vue du renforcement et de la revitalisation de l’Association des Etats de la Caraïbe, qui se reflète dans le fait que le Costa Rica ait assumé la Présidence de la Commission de la Mer  des Caraïbes et la Vice-présidence du Comité Spécial de l’AEC sur le tourisme durable.  

La délégation  colombienne a précisé, au nom de la Ministre des Relations Extérieures de Colombie, que son Gouvernement s’engageait totalement vis-à-vis du  renforcement de l’AEC pour affronter avec succès les défis qui se présentent dans le contexte actuel; elle a souligné que la question des liaisons devait être l’axe central pour progresser dans le domaine du transport, ce qui serait bénéfique pour tous les domaines thématiques de l’AEC, et par conséquent les pays qui en font partie. Elle a en outre signalé qu’il était vital que le Plan d’Action fournisse les bases de la consolidation du   Fonds Spécial ; à cet égard, elle a estimé qu’il fallait engager rapidement un administrateur de projets et  demander instamment au Conseil des Ministres de fournir une réponse pour vaincre les obstacles qui se sont opposés au fonctionnement optimal du Fonds Spécial.  Elle a rappelé que son gouvernement était certain que l’approbation  du Plan d’Action le lendemain, constituerait un grand pas en avant dans le processus de revitalisation de l’Association des Etats de la Caraïbe.
La délégation de Cuba a déclaré apprécier énormément l’élan apporté à l’AEC par la Présidence de Panama et par l’action de l’actuel Secrétaire Général. Elle a réitéré le soutien de son Gouvernement au renforcement de la coopération, de la collaboration et du développement au sein de la Caraïbe. Elle a affirmé que l’AEC peut contribuer de manière considérable à l’intégration de la Caraïbe insulaire et de l’Amérique Latine, engagement pris par Cuba à son accession à la Présidence temporaire de la CELAC. De même, la délégation de Cuba a exprimé sa satisfaction quant à la Déclaration et à l’actuel Plan d’Action, lesquels regroupent les linéaments nécessaires à la revitalisation de l’Association des États de la Caraïbe.

La délégation française a exprimé ses remerciements au Gouvernement haïtien pour son excellent accueil et ses préparatifs, et s’est félicitée de l’unité dans la diversité mise en évidence par la présence de tous. Elle a félicité la Présidence du Mexique de sa gestion pour la Réunion du Conseil, ainsi que le Secrétaire Général, pour avoir dirigé la noble tâche qu’est l’organisation de cet important Sommet. Puis elle s’est référée à l’article 36 de la Déclaration où s’exprime clairement le désir de la Martinique et de la Guadeloupe de devenir Membres Associés.  La délégation  a réaffirmé que le gouvernement français appuyait totalement le vœu de la Guadeloupe et de la Martinique et a souligné leurs contributions à l’idéal qui nous unit tous ces jours-ci, en cette terre symbolique d’Haïti.  Elle a manifesté le soutien  total de sa Délégation à la Déclaration, qui reflète la volonté unanime des Etats Membres, ainsi qu’au Plan d’Action, estimant qu’il offre un cadre stratégique pour convertir en réalité les objectifs que l’Association s’est assignés. 

La délégation de la Dominique a rendu un hommage spécial au Gouvernement d’Haïti  pour son organisation du Sommet et a félicité le Secrétariat de son travail de préparation. Elle a manifesté l’appui de son gouvernement aux principes sur la base desquels l’AEC  a été créée et a fait part de sa reconnaissance de s’être vu offrir la possibilité de faire partie du processus de revitalisation de l’AEC. Elle a aussi reconnu le rôle des territoires français d’outremer dans ce processus de consolidation. La délégation s’est référée à l’esprit de la Déclaration et aux accords de coopération entre les gouvernements de la Caraïbe. C’est pourquoi, a-t-elle ajouté, et en raison des engagements de son pays dans la région, les paragraphes 9 à 17 ont beaucoup de valeur à ses yeux. En ce qui concerne l’importance de la question des liaisons et de la libre circulation des personnes dans la Caraïbe, elle attend impatiemment des progrès en la matière.

La délégation du Suriname a déclaré que le rôle essentiel de l’Association était de promouvoir la coopération et de servir de plateforme d’échange de connaissances et de données d’expérience entre les pays de la Caraïbe. Elle a proposé les bons offices du  Gouvernement du Suriname pour contribuer au rapprochement de l’Amérique Latine et de la Caraïbe. Elle a invité à inclure la jeunesse dans les programmes de travail de l’AEC, en particulier en ce qui concerne la création d’emplois pour les jeunes. Elle a mentionné le travail du Suriname dans le domaine de la culture, en particulier le festival CARIFESTA, qui s’y déroulera en août prochain. Elle a réaffirmé l’engagement du Suriname à l’égard de la question des liaisons dans la région, comme le prouve le fait qu’elle ait assumé la Présidence du Comité Spécial de l’AEC sur le transport. Pour conclure, elle a salué le travail du Secrétaire Général et  de Mesdames Gloria de Mees et Ariadna Pérez, dont le mandat à la tête d’une Direction du Secrétariat vient d’arriver à échéance, et a souhaité la bienvenue aux nouveaux directeurs.

La délégation  du Salvador a reconnu le travail d’Haïti  pour l’organisation du Sommet, ainsi que celui du Secrétaire Général, du Panama en tant que Président  pendant la période 2012-2013 et de la Présidence actuelle, le Mexique. Elle a réitéré l’engagement du Salvador à l’égard de l’Association des Etats de la Caraïbe.
La délégation de Guyana s’est félicitée de la manière dont s’est déroulé la Réunion et a signalé qu’il était difficile de ne pas être d’accord avec l’ensemble des propositions  du Plan d’Action. Elle a toutefois incité l’AEC à se concentrer sur les actions dans lesquelles elle est la plus efficace. Si l’on n’associe pas le secteur privé à la question des liaisons, a-t-elle ajouté, il ne sera pas possible de la résoudre. La délégation  a demandé d’éviter la duplication des tâches réalisées par d’autres organisations, en particulier en matière de culture, de science et de technologie. Enfin, elle a signalé que l’on ne pouvait pas parler d’accroître les échanges commerciaux dans la Caraïbe avant d’avoir résolu le problème des liaisons en matière de transport. 

La délégation  de la Barbade a félicité le gouvernement et le peuples haïtiens de leur accueil, et l’AEC pour avoir convoqué cette réunion et le Sommet du jour suivant. La délégation de la Barbade, qui a joué un rôle dans l’Initiative de la Mer  des Caraïbes puis dans la Commission, a déclaré que son gouvernement était très flatté que l’Initiative et la Commission soient reconnues dans la Déclaration et le Plan d’Action de Pétion Ville qui seront  signés à l’issue du Sommet.  Elle a aussi affirmé que la Grande Caraïbe possédait  la capacité et les ressources nécessaires en matière de tourisme, de commerce et  de transport pour développer  la région et que le moment était venu de saisir les opportunités pour montrer non seulement sa capacité mais aussi sa volonté de collaborer et de mettre en œuvre des initiatives au bénéfice de la région.
La délégation d’Haïti a recommandé de modifier le paragraphe exprimant les  condoléances et la solidarité après la disparition du président Hugo Chávez Frías.  Les participants à la Réunion sont convenus de modifier comme suit la deuxième partie de ce paragraphe: 
Le Président Hugo Chavez a toujours fait preuve d’un profond respect et amour pour les pays de la Grande Caraïbe. Nous le remercions et reconnaissons son engagement avec la région et son effort pour construire des voies solidaires de coopération, contribuant ainsi à améliorer la qualité de vie de nos peuples, renforçant l’intégration et resserrant les liens d’amitié entre nos gouvernements..

Le Secrétaire Général a exprimé ses remerciements pour l’appui et le soutien qu’a reçus  l’AEC ; il s’est toutefois fait l’écho des inquiétudes exprimées, ajoutant qu’elles étaient partagées par le Secrétariat; à cet égard, il a déclaré que pour mettre en marche les mécanismes pour exécuter les actions définies dans le Plan d’Action, il fallait résoudre les problèmes qui font obstacle à leur réalisation.
Le Secrétaire Général a reconnu que la question des liaisons revêtait une très grande importance pour la Caraïbe ; d’où la nécessité de parvenir à un accord pour travailler à la recherche de la solution qui s’impose en la matière. Il a aussi déclaré que la Grande Caraïbe possède les ressources et les outils intellectuels permettant de relever les défis qu’elle affronte, et a réaffirmé que la culture est l’axe unificateur. Il a réitéré sa confiance totale dans le rôle de l’AEC  et l’importance qu’elle revêt pour la Caraïbe.

Les délégations de Grenade et de Saint Kitts-et-Nevis se sont déclarées satisfaites des allocutions du Secrétaire Général, et ont assuré l’Association de leur soutien inconditionnel.

Révision des communiqués spéciaux.

La délégation du Nicaragua a remercié le Président,  le Premier Ministre et le peuple d’Haïti pour leur accueil chaleureux et a fait part du désir de son gouvernement de faire de l’AEC  une entité intègre, solide, forte et prospère. Il s’est félicité de l’esprit de la Déclaration, un esprit d’unité et de progrès.   

La délégation du Nicaragua a proposé d’envisager, dans la perspective d’une Grande Caraïbe forte et unie, un communiqué spécial pour féliciter le gouvernement et le peuple de la République bolivarienne du Venezuela, et en particulier M. Nicolás Maduro Moros, pour sa victoire aux récentes élections.  

En outre, le Conseil s’est mis d’accord pour que soient rédigés des Communiqués Spéciaux félicitant les Gouvernements de la Barbade, de la Grenade, et du Paraguay pour les résultats des élections récemment tenues dans ces pays.

Après les consultations nécessaires, le communiqué proposé par le Nicaragua a également été accepté par le Conseil des Ministres.

Questions diverses
La délégation  de la Jamaïque a demandé de soutenir la nomination de M. George Nicholson, titulaire d’un master en ingénierie et transport, à la Direction chargée du Transport et de la Réduction des Risques de Catastrophes ; sa nomination a été acceptée par le Conseil des Ministres par Accord 10/13 (Annexe II).
Le Conseil des Ministres a également adressé ses remerciements au Directeur sortant, l’ingénieur Eduardo José González Ángulo, et l’a félicité pour l’excellent travail accompli à la tête de la Direction des Transports et de la Réduction des Risques de Catastrophes, ainsi que pour son dévouement envers l’Association tout au long de son mandat.
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